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Avis du Syndicat mixte du Parc naturel régional du Pilat 
sur le PLU arrêté de la Commune de Roisey 

Bureau du Parc du 19 septembre 2018 
 
 
LA CHARTE DU PARC NATUREL REGIONAL DU PILAT ET LES DOCUMENTS 
D’URBANISME 
 

Contexte réglementaire 
Extraits du Code de l’Environnement : 

Article L 333-1 
- Version en vigueur au 1er janvier 2016 - 
« Les Parcs naturels régionaux concourent à la politique de protection de l'environnement, d'aménagement 
du territoire, de développement économique et social et d'éducation et de formation du public. Ils 
constituent un cadre privilégié des actions menées par les collectivités publiques en faveur de la 
préservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel. 
La Charte du parc détermine pour le territoire du Parc les orientations de protection, de mise en valeur et de 
développement et les mesures permettant de les mettre en œuvre. Elle comporte un plan élaboré à partir 
d'un inventaire du patrimoine indiquant les différentes zones du Parc et leur vocation, accompagné d'un 
document déterminant les orientations et les principes fondamentaux de protection des structures 
paysagères sur le territoire du Parc. […] 
 
L'Etat et les collectivités territoriales sont signataires de la Charte et appliquent les orientations et 
les mesures de cette dernière dans l'exercice de leurs compétences sur le territoire du Parc. Ils 
assurent, en conséquence, la cohérence de leurs actions et des moyens qu'ils y consacrent. […] 
Les documents d'urbanisme doivent être compatibles avec les orientations et les mesures de la 
charte, dans les conditions fixées aux articles L 133-1 et L 131-7. » 
 
La définition officielle (décret 94-765 du 1er septembre 1994) d’un Parc naturel régional est la suivante : 
“(...) peut être classé en Parc naturel régional un territoire à l’équilibre fragile, au patrimoine naturel et 
culturel riche et menacé, faisant l’objet d’un projet de développement, fondé sur la préservation et la 
valorisation du patrimoine”. 
 
Ainsi le Code de l’Environnement (Article R244-1) fixe les 5 objectifs majeurs au Parc ainsi qu’à ses 
membres : 

- Protéger le patrimoine notamment par une gestion adaptée des milieux naturels et des 
paysages, 

- Contribuer à l’aménagement du territoire, 
- Contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie, 
- Assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public, 
- Réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines ci-dessus et 

contribuer à des programmes de recherches. 



 

La Charte du Parc du Pilat et les engagements des Communes 
 
Le Parc naturel régional du Pilat a été créé le 17 mai 1974 par décret signé par le Premier ministre sur 
rapport de la Ministre de l’Environnement. La Charte « Objectif 2025 » a été renouvelée par décret 
interministériel le 23 octobre 2012. 
 
Le territoire classé Parc couvre 47 Communes dont 38 dans la Loire et 9 dans le Rhône, soit une superficie 
de 70 000 hectares et une population de plus de 55 000 habitants. 
Un syndicat mixte regroupe les collectivités adhérentes  : 47 Communes, 5 EPCI, 17 villes-portes, 
Département du Rhône, Département de la Loire, Région Auvergne-Rhône-Alpes. Il met en œuvre la 
politique du Parc, aide à la mise en œuvre de la Charte (également signée par l’Etat) et en assure la 
gestion administrative et financière. 
 
Par délibération du 14 décembre 2011, le Conseil municipal de Roisey a approuvé la Charte du Parc et 
confirmé son adhésion au syndicat mixte de gestion, concrétisant ainsi l’adhésion de la Commune de 
Roisey à la Charte du Parc naturel régional du Pilat. 
La Charte du Parc1 constitue le fondement du projet de protection, de mise en valeur du patrimoine et de 
développement adapté pour le territoire classé. La traduction spatiale de ses orientations et de ses mesures 
est représentée dans le Plan de Parc. Ce plan permet la traduction spatiale des mesures spécifiques 
définies en fonction du patrimoine et des pressions qui s’y manifestent.  
 
L’obligation pour les collectivités territoriales situées dans le périmètre labellisé d’appliquer les orientations 
et les mesures de la Charte dans l'exercice de leurs compétences implique que les documents d’urbanisme 
communaux ou intercommunaux ne remettent pas en cause lesdites mesures et orientations. 
 
Par courrier reçu le 14 juin 2018, la Commune a sollicité l’avis du Syndicat mixte du Parc naturel régional 
du Pilat sur son projet de PLU arrêté par délibération le 6 juin 2018, ceci conformément aux dispositions 
des articles L. 153-16 et L. 132-7 du Code de l’urbanisme. 
 
 
Pour mémoire, Le 19 novembre 2014, le Conseil Municipal de la Commune de Roisey a prescrit la révision 
de son PLU. La Commune s’est associée aux Communes voisines de Bessey, Lupé et Véranne pour 
mener conjointement la révision de son document d’urbanisme dans une démarche collective. Un schéma 
de développement intercommunal a été élaboré en préalable de l’élaboration de chacun des PADD afin de 
tendre vers une démarche de planification cohérente à l’échelle des 4 Communes. 

                                                 
1 La Charte « Objectif 2025 » et l’ensemble des documents constitutifs sont accessibles à l’adresse suivante : https://www.parc-
naturel-pilat.fr/le-parc-naturel-regional/un-projet-la-charte/ 
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AVIS DU SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL REGIONAL DU PILAT 
 
PATRIMOINES : MILIEUX NATURELS ET FONCTIONNALITES ECOLOGIQUES  
 
Axe 1. Une gestion maîtrisée des espaces et des ressources 

1.1.2. Protéger et gérer les espaces naturels remarquables 
1.1.3. Préserver la trame verte et bleue 

 
Objectifs de la Charte et éléments du Plan de Parc pour la Commune de Roisey : 
 

 Dix Sites d’intérêt patrimonial (SIP) :  
- « Crêts du Mont Pilat » (1405 ha, dont 37ha sur la commune de Roisey) 
- « Ruisseau de Bassin » (110 ha, dont 37ha sur la commune de Roisey) 

 
Le zonage des sites reprend l’inventaire des ZNIEFF de type 1 (inventaire modernisé par l’Etat 
en 2005), complété par des données issues de nouvelles connaissances acquises par le Parc 
sur la flore, la faune et les habitats naturels.  

L’ensemble de cette surface est également intégrée dans des réservoirs de biodiversité 
identifiés par la cartographie de la trame verte et bleue réalisée au 1/25000ème sur le 
territoire du Parc élargi à sa périphérie (parue en 2013) et en partie dans des réservoirs de 
biodiversité SRCE (1/100 000 ème). 

 
A travers son engagement au sein du Syndicat mixte du Parc, la Commune s’est engagée à 
protéger les SIP par un classement en zone A ou N stricte ou indicé et par un règlement 
approprié. Les zones bâties peuvent en être extraites. 

 
 Un Site Ecologique Prioritaire (SEP), celui dit des « Crêts du Pilat ».  

Ce site correspond à la ZNIEFF de type II « Crêts du Pilat (n° 820002651) » qui concerne la 
partie sommitale de la commune. 
Les SEP sont à préserver notamment via les documents d’urbanisme. 

Les 5 SEP, identifiés dans la Charte du Parc, correspondent à des espaces relativement 
grands et représentatifs de la diversité écologique du massif du Pilat. Au-delà de leur 
dimension écologique, ce sont des zonages à caractère opérationnel qui priorisent 
spatialement les actions menées par le Parc en matière d’amélioration de connaissance, de 
préservation et de valorisation du patrimoine naturel. 
 

 Un site Natura 2000 des « Crêts du Pilat » représente la zone naturelle centrale du Parc naturel 
régional du Pilat constituant le cœur géographique et identitaire du massif. 
Le site couvre une surface de 1834 ha dont 86,7 ha sur la commune (soit 3,5%). 

 
 Un Espace Naturel Sensible (ENS) du Département de la Loire constitué de hêtraies.  

Il couvre une superficie de 477 hectares, soit 36,6% du territoire communal. 
 
 La trame verte et bleue (TVB), et notamment les corridors écologiques entre les réservoirs de 

biodiversité, sont à identifier et à préserver à l’échelle communale. 
NB : la Commune peut s’appuyer sur le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE)  
au 1/100 000ème et sur la cartographie de la TVB réalisée par le Parc à l’échelle du 1/25 
000ème précitée. 

 
- Les zones humides doivent être identifiées sur l’ensemble de la commune, à l’échelle parcellaire, 
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et protégées. 
 

- La Commune s’est également engagée à éviter toute installation de centrales photovoltaïques au 
sol dans les zones agricoles et naturelles. 
 « La pose de capteurs photovoltaïques sur les toitures existantes ou à créer doit répondre aux 
critères d’une intégration architecturale et paysagère optimale (un travail de définition de ces 
critères sera entrepris dans les deux premières années de la charte) et ne doit pas être prétexte 
à l’implantation de nouveaux bâtiments. La création de centrales villageoises photovoltaïques sur 
toitures est encouragée, […] Les projets de centrales photovoltaïques au sol concernent 
uniquement les zones de type friches industrielles, décharges, délaissés de route, à condition de 
respecter les enjeux paysagers et environnementaux définis dans la charte et cartographies au 
plan de Parc. » (Charte « Objectif 2025 », page 132) 

 
NB : Le PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale du fait de la présence de la zone Natura 
2000. 
 
Projet de PLU arrêté (PADD, Règlement écrit et graphique) : 
 
La protection des espaces naturels et forestiers ainsi que des corridors écologiques constitue un axe du 
PADD dont l’objectif énoncé est de « Préserver les richesses et les fonctionnalités écologiques du 
territoire ». 
Le rapport de présentation identifie les SIP, le site Natura 2000 et les corridors écologiques (sous-trames 
forestières, prairiales, de landes et de zones humides).  
 
Afin de préserver les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques associés, le projet de PLU 
classe 95% du territoire en zone naturelle ou agricole. De plus, le site Natura 2000 est classé en zone 
naturelle ou agricole protégée (Np ou Ap) tandis que les sites ZNIEFF de type I et les SIP sont classés en 
zone naturelle ou agricole (ou en zone agricole ou naturelle protégée lorsque superposée au site Natura 
2000). Ces classements ne permettent qu’une évolution limitée du bâti existant (extensions, annexes). 
Les espaces ouverts des versants ou en voie d’enfrichement sont maintenus en zone agricole (A ou Ap) 
pour affirmer leur vocation et la volonté de limiter leur fermeture par reboisement spontané ou plantation. 
Les constructions, installations et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont 
autorisés en zone A et N, s'ils ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et 
s’ils ne sont pas destinés à l’accueil de personnes ni à des installations photovoltaïques au sol. 
 
Concernant les fonctionnalités écologiques, elles sont également préservées par un classement en zone 
agricole protégée (interdisant notamment l’implantation de nouveaux bâtis) des secteurs impliqués.  
 
Les zones humides, ripisylves et abords de cours d’eau sont strictement protégés au titre de l’article 
L.151-23 du code de l’Urbanisme. Les constructions, installations et utilisations du sol suivantes y sont 
interdites : 

- Le drainage et plus généralement l’assèchement du sol des zones humides 
- Les exhaussements, affouillements, dépôts ou extractions de matériaux quel qu’en soit 
l’épaisseur et la superficie, sauf pour les travaux nécessaires au maintien en l’état ou à la 
régulation de l’alimentation en eau de la zone humide 
- L’imperméabilisation des sols  
- Les constructions ou installations autres que celles liées à la mise en valeur ou à l’entretien du 
milieu. 
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Le PLU répond aux objectifs fixés dans la Charte Objectif 2025 à travers son axe 1 : 
 
- 1.1.2. Protéger et gérer les espaces naturels remarquables 
- 1.1.3. Préserver la trame verte et bleue 
 
Néanmoins, le point ci-dessous fait l’objet d’une remarque de la part du Syndicat mixte du Parc :  
 
Afin de préserver au mieux les espaces agricoles et naturels et en particulier les secteurs 
indicés p, il conviendrait de maintenir la formulation du PLU actuel des articles A et N pour 
n’autoriser que les ouvrages techniques et collectifs portés par des services ou établissements 
publics ou les collectivités locales.  
Extrait du PLU en vigueur : « Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou d’intérêt collectif* sous réserve qu'ils soient compatibles avec la vocation de la zone et qu’ils 
soient réalisés par des services ou établissements publics ou la collectivité ».  
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PAYSAGE ET PATRIMOINE BATI 
 
Axe 1. Une gestion maîtrisée des espaces et des ressources 

1.2.1. Mettre en valeur les éléments structurants du paysage 
Axe 2. Des modes de vie plus sobres et plus solidaires 

2.4.1. Découvrir et faire découvrir le patrimoine du Pilat 
 

Objectifs de la Charte et éléments du Plan de Parc pour la Commune du Roisey : 
 

- un paysage emblématique « Les Crêts du Pilat et le Cirque de La Valla-en-Gier ». La Commune 
est en grande partie concernée par ce site paysager emblématique à préserver.  
 

- Deux coupures vertes le long des RD 19 et 34 à conforter : 
- entre Pélussin et Maclas sur la RD 19  
- entre le lieu-dit La Garde et le bourg sur la RD 34. 
 

- 4 points de vue à valoriser (L’oeillon, Les 3 dents, Dentillon, La Faucharat) 
 

- 1 site naturel et paysager identitaire à valoriser (Les 3 dents). 
 
Rapport de présentation et PADD :  
 
Le rapport de présentation fait état d’un diagnostic paysager prospectif très approfondi sur les secteurs à 
enjeux prioritaires tels les socles paysagers. 
Cette approche reprend les enjeux identifiés sur la commune par le diagnostic lié à l’élaboration de la 
Charte « Objectif 2025 » et a permis d’orienter les choix de protection et de développement de la 
commune. 
Concernant le patrimoine bâti, le rapport de présentation relève un grand nombre de qualités 
architecturales (hameaux anciens, architecture vernaculaire, structure interne du bourg historique, 
patrimoine industriel …) ou d’éléments de paysage intéressants (murets, arbres remarquables…). 
 
Le PADD fixe l’orientation de « Maintenir un cadre de vie exceptionnel en valorisant les paysages ruraux 
» et la décline au travers des objectifs suivants : 

- Préserver et valoriser les paysages emblématiques (site classé des crêts, vues depuis les axes 
vitrines …) 

- Conserver une ambiance paysagère rurale (valorisation du patrimoine bâti, des chemins 
pédestres …) 

- Maintenir des paysages lisibles (protection des espaces à fort enjeux, en maintenant les 
coupures vertes, en stoppant l’urbanisation linéaire …). 

 
Pièces réglementaires :  
 
Les coupures d’urbanisation le long des RD 19 et 34 : 

- RD 19 entre Pélussin et Maclas : 
Le PLU permets le maintien des coupures d’urbanisation. En plus d’être concernées par une marge de 
recul de 25m liée à la RD en application des articles L111-6 et L111-7 du Code de l'Urbanisme, cet axe 
étant classé dans le réseau d’intérêt général (RIG), les parcelles aux abords sont classées en Np ou Ap 
donc inconstructibles. 

- RD 34 entre le lieu-dit La Garde et le bourg : 
Le PLU permet le maintien des coupures d’urbanisation. En plus d’être concernées par une marge de 
recul de 15m liée à la RD en application des articles L111-6 et L111-7 du Code de l'Urbanisme, cet axe 
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étant classé dans le réseau d’intérêt local (RIL), les parcelles aux abords sont classées en Np ou Ap donc 
inconstructibles. 
Ces deux axes traversent des secteurs peu denses qui n’ont pas vocation a été renforcés. Le règlement 
des zones Ud prévoit un coefficient d’emprise au sol maximal des constructions sur l’unité foncière limité 
à 0,20. 
 
Patrimoine bâti : 
Le bourg historique ainsi que les principaux hameaux historiques sont identifiés en Ua ou Ub. Même si 
l’intégralité de ces secteurs ne sont pas repérés et protégés pour leur valeur patrimoniale, au sein du 
centre-bourg (Ua), les constructions nouvelles doivent s’inscrire dans les typo-morphologies locales. Ainsi 
les nouvelles constructions doivent présenter au moins un R+1 sur 2/3 de leur emprise au sol. 
Un certain nombre de bâtis ou d’ensembles bâtis sont protégés au titre de l’article L151-19 du code de 
l’urbanisme. Certains murs en pierres anciens sont aussi protégés au même titre. 
 
L’article 11 prévoit des prescriptions spéciales pour ces bâtiments ou ensembles de bâtiments : 
recherche de cohérence avec le contexte bâti dans le cadre de constructions neuves et/ou d’extensions 
(volumes et matériaux, organisation des façades). 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

Le PLU répond aux objectifs fixés dans la Charte Objectif 2025 à travers ses axes 1 et 2 : 
 
- 1.2.1. Mettre en valeur les éléments structurants du paysage 
- 2.4.1. Découvrir et faire découvrir le patrimoine du Pilat 
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RESSOURCES : ACTIVITES TOURISTIQUES, AGRICULTURE, FORET  
 
Axe 1. Une gestion maîtrisée des espaces et des ressources 

1.3.1. S’assurer de la bonne gestion de l’eau et des milieux associés 
1.3.2. Protéger à long terme les espaces agricoles, forestiers et naturels 
1.3.3. Maîtriser l’exploitation des ressources géologiques et minérales 

Axe 3. Des modes de production durables en lien avec la consommation locale 
3.1. Maintenir une activité agricole de qualité et accroître son autonomie 
3.2. Renforcer  l’exploitation et la production forestière dans le respect de l’environnement 
3.3. Poursuivre le développement de l’éco-tourisme 
3.4. Accompagner la création de biens et de services ancrés territorialement 
3.5. Viser la sobriété et l’efficacité énergétique et développer les énergies renouvelables 

 
Objectifs de la Charte et éléments du Plan de Parc pour la Commune de Roisey : 

- Préserver ou reconquérir les espaces agricoles (100 % de la Surface agricole utile est à 
maintenir par rapport à celle de 2011). 
 

- Proscrire toute installation de centrales photovoltaïques dans les espaces agricoles et naturels. 
 

- Gérer durablement les espaces forestiers. 
 

- Poursuivre le développement d’un tourisme qui s’appuie sur la préservation et la valorisation des 
ressources du Pilat. 

 
Rapport de présentation et PADD : 
La Commune a réalisé, dans le cadre d’un groupement de commande avec les Communes de Lupé, 
Véranne et Bessey, un diagnostic agricole prospectif très poussé. 
Ainsi, les enquêtes d’exploitation ont permis d’affiner la donnée du RGA de 2010 en recensant une 
surface agricole de 1137,3 hectares soit 30,7% de la superficie totale du territoire des quatre communes 
alors que le recensement comptabilise 785 ha. Les résultats de cette enquête prend en compte 
l’ensemble des surfaces utilisées par les exploitations professionnelles (pluriactives ou non) ainsi que 
celles non utilisées à des fins économiques. 
La commune de Roisey compte une SAU comptabilisée, à partir de l’enquête réalisée en 2015, de 283 
dont 195 exploitées par des exploitations professionnelles. 
 
Le Rapport de présentation précise que la commune compte 11 sièges d’exploitation. L’impact du projet 
sur le foncier agricole, sur les activités en place mais aussi sur leurs perspectives d’évolution est très 
finement évalué. L’approche agricole a véritablement contribué à la construction du projet de planification. 
Le territoire communal est couvert par plusieurs périmètres d’Appellation d’Origine Protégée (AOP) et 3 
Indications géographiques protégées (IGP) dont la Rigotte de Condrieu. L’élevage et l’arboriculture 
restant les secteurs d’activités les plus représentés et dynamiques. 
La protection des espaces naturels et agricoles et le maintien de l’activité agricole constituent des 
objectifs affirmés à travers le PADD. 
 
Pièces réglementaires :  
Toutes les terres présentant un intérêt agricole ont été classées en zone A (230 ha) ou Ap (163 ha). 
De grandes surfaces forestières, qui étaient auparavant classées en zone agricole sur les versants, ont 
été classées en zone N pour mieux correspondre à la réalité de l’utilisation du sol. La zone N a ainsi 
augmenté de 119 ha par rapport à la zone N du précédent PLU. Ces espaces n’ont plus de vocation et 
souvent pas de potentiel agricole.  
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La surface de la zone agricole est ainsi passée de 495 à 393 ha. La zone Ap du projet de PLU a été 
réduite par rapport à celle du PLU approuvé en 2008 pour augmenter les possibilités d’implantation de 
bâtiments agricoles sur le plateau. La situation des exploitations existantes et les projets d’installations 
connus, ont été pris en compte pour la délimitation des zones A et Ap. 
Ces choix ont été faits en cohérence avec le diagnostic agricole réalisé par un prestataire spécialisé. 
 
Le zonage traduit une volonté d’orienter de manière préférentielle l’urbanisation future au cœur du centre-
bourg en particulier. 
Un travail de « dézonage » non négligeable a été réalisé. En effet, le PLU en vigueur approuvé en 2008 
comprenait un total de zones U et AU couvrant une surface de 73 ha. Le PLU arrêté présente des 
enveloppes U et AU qui couvrent une surface de 56 ha. Ainsi, 17 ha de terrains agricoles, naturels ou 
faiblement bâtis retrouvent donc une vocation agro naturelle pour une enveloppe de projets constructible 
d’environ 5 ha. 
 
Les espaces agricoles sont identifiés et protégés par un zonage : 

- Ap sur les abords des RD 19 et 34 protégeant des espaces agricoles à enjeux paysagers ainsi 
que des espaces agricoles à enjeux écologiques permettant de relier des espaces naturels 
remarquables entre-eux ou bordant les corridors hydrauliques (de Sagnemorte et du Beautin 
notamment) 

- A strict sur le reste du territoire communal hors espaces boisés et aux abords des sièges 
d’exploitation existants ou envisagés 

 
Cette hiérarchie des zonages agricoles est simple, cohérente et adéquate au regard des enjeux 
agricoles, environnementaux, paysagers et des risques potentiels. Le syndicat mixte du Parc 
soutient ce choix notamment au regard du précédent PLU où la grande majorité des surfaces 
agricoles plus étendues étaient protégées par un zonage Ap. 
Les secteurs Ap permettent l’extension des bâtiments d’habitation existants. Les sièges 
d’exploitation et leurs abords font l’objet d’un zonage A permettant l’installation de nouvelles 
constructions, y compris d’habitation nécessaires au fonctionnement des exploitations. Les 
règles de ces différents zonages, conformément aux possibilités laissées aux documents de 
planification, ne traduisent pas de volonté de gérer les modes de faire valoir ou de culture. 
 
Concernant l’exploitation et la gestion forestière, le PLU protège un certain nombre de petits boisements 
situés majoritairement en parties basses de la commune ou le long des têtes de ravins. 
Cette mesure de protection au titre des espaces boisés protégés ne contraint pas la production forestière 
inexistante sur ces espaces mais vise au maintien des fonctionnalités écologiques et à la réduction des 
risques potentiels d’érosion et de glissements de terrain. Les forets productives ne sont pas visées par 
cette disposition. 
 

 
 
 

Le PLU répond aux objectifs fixés dans la Charte Objectif 2025 à travers ses axes 1 et 3 : 
 
- 1.3.1. S’assurer de la bonne gestion de l’eau et des milieux associés 
- 1.3.2. Protéger à long terme les espaces agricoles, forestiers et naturels 
- 3.1. Maintenir une activité agricole de qualité et accroître son autonomie 
- 3.2. Renforcer  l’exploitation et la production forestière dans le respect de l’environnement 
- 3.3. Poursuivre le développement de l’éco-tourisme 
- 3.4. Accompagner la création de biens et de services ancrés territorialement 
- 3.5. Viser la sobriété et l’efficacité énergétique et développer les énergies renouvelables 
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DEVELOPPEMENT URBAIN : URBANISME FONCIER HABITAT DEPLACEMENTS 
 
Axe 1. Une gestion maîtrisée des espaces et des ressources 

1.2.2. Systématiser l’approche d’un urbanisme durable 
Axe 2. Des modes de vie plus sobres et plus solidaires 

2.1.1. Adapter en priorité l’habitat existant 
2.1.2.. Construire autrement en favorisant la sobriété foncière et énergétique et le lien social 
2.2.1. Développer et promouvoir l’écomobilité 
2.2.2. Garantir des aménagements d’infrastructures compatibles avec les enjeux du territoire 

 
Objectifs de la Charte et éléments du Plan de Parc pour la Commune de Roisey : 

- Privilégier le bourg comme « noyau central » pour l’urbanisation future. Cet espace 
aggloméré accueillera l’essentiel des nouveaux habitants. 
 

- Mettre en œuvre une densité vivable avec un minimum de 20 logements/ha.  
 

- Avoir une réflexion sur le renouvellement urbain, la réhabilitation des locaux vacants ainsi 
que l’urbanisation dans les dents creuses tout en gardant des espaces libres de toute 
construction (trames végétales ou paysagères).  
 

- Privilégier la mixité des usages et favoriser les modes de déplacements alternatifs à l’usage 
individuel de la voiture.  

 
- Élaborer en lien avec les acteurs de l’économie et le syndicat mixte du Parc, une charte de 

qualité environnementale et paysagère pour toute zone d’activités future ou à étendre, ainsi 
que pour la requalification des zones d’activités existantes, charte à traduire dans le Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) ; 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) représentent un des outils à 
mobiliser pour répondre à ces objectifs.  

 
Rapport de présentation et PADD : 
La croissance démographique de Roisey a été soutenue à partir des années 1970. 
La commune de Roisey a doublé sa population entre 1975 et 2015 (de 453 à 903 habitants). 
Cette croissance s’est traduite par un développement de l’habitat essentiellement pavillonnaire le long 
des axes de circulation s’étalant entre les unités urbaines du Bourg, du Briat et de la Garde. 
Ce tissu urbain lâche et l’accessibilité du foncier ont favorisé une forte consommation foncière. 
La surface urbanisée de la commune a doublé depuis les années 1990 atteignant presque 90 ha en 
2014. 
La consommation foncière communale entre 2009 et 2015 essentiellement pour la construction de 
bâtiments à usage d’habitation a été de 4,2 ha, pour un total de 32 logements soit une consommation 
moyenne de 952m² par logement et une densité moyenne de 7,6 logements/ha. 
 
Le PADD fixe l’orientation de « Renforcer la vitalité du village et améliorer le fonctionnement urbain ». 
Les objectifs du développement démographique définis dans le PLU sont estimés pour une durée 
d’environ 12 ans (horizon 2030). Cela correspond pour Roisey à 50 logements neufs à produire au 
maximum, soit 4 à 5 logements/an en moyenne. Ce rythme de production de logements est comparable à 
celui observé ces dernières décennies permettant de maintenir le niveau de croissance démographique 
souhaité. 
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Le nouveau PLU rend possible l’urbanisation d’environ 4,5 ha de zones à vocation d’habitation 
(notamment encadrées par des OAP) et 5,2 ha en foncier libre et en division parcellaire, soit un potentiel 
urbanisable total de l’ordre de 9,6 ha.  
En termes d’habitat, ce sont 25 logements neufs en densification de la zone U (9 logements) et en zones 
AU, encadrés par des OAP (16 logements) et 25 logements neufs en densification en dent creuse qui 
pourront être construits sur la commune, (environ 4,5 ha.) soit un total d’environ 50 logements 
supplémentaires (hors division parcellaires et densification non encadrée en zone U). Par comparaison, 
les disponibilités foncières du PLU approuvé en 2008 représentaient un potentiel d’environ 170 
logements en construction neuve. 
 
La densité au sein des secteurs de projet est de 19 logements / ha. Le potentiel urbanisable a été réduit 
de 53% environ (- 8,3 hectares) par rapport au PLU actuellement en vigueur. 
Le développement démographique portera la population communale à 113 logements supplémentaires 
soit 270 habitants supplémentaires en 2030 tous secteurs et tissus confondus (extensions et densification 
par division).  
 
Pièces réglementaires : 
Les secteurs identifiés comme stratégiques font l’objet d’OAP (Orientations d’Aménagement et de 
Programmation). 

o le secteur «  du clos du bourg » (OAP n°1), porte sur un terrain de 0.3 ha (dont 0.13 
ha de jardin potager à préserver) est situé en entrée Ouest du Bourg à moins de 
100m de l’école. Ce secteur devra accueillir environ 4 logements (dont au moins la 
moitié sera groupée ou jumelée), 

o le secteur « Chemin de Balaya » (OAP n°2), à l’est du bourg historique, sur deux 
terrains nus d'environ 0.3 ha pouvant accueillir 4 logements sous forme d’habitat 
intermédiaire ou petit collectif (dont 1 logement locatif abordable au minimum) et 1 
logement individuel sur sa partie haute, 

o le secteur « Font Chana » (OAP n°3), à l’est du bourg historique, entre la chapelle 
Rambaud et le bourg, sur deux terrains nus d'environ 0.77 ha pouvant accueillir 12 
logements sous forme d’habitat intermédiaire ou collectif (dont au minimum 1/3 de 
logements locatif abordables), 

o le secteur « Bassey » (OAP n°4), en direction de La Garde, au sein de la zone Ud, 
sur un terrain nu d'environ 0.49 ha pouvant accueillir 4 logements individuels au 
maximum, 

Le PLU répond aux objectifs fixés dans la Charte Objectif 2025 à travers ses axes 1 et 3 :  
- 1.2.2. Systématiser l’approche d’un urbanisme durable 
- 2.1.1. Adapter en priorité l’habitat existant 
- 2.1.2. Construire autrement en favorisant la sobriété foncière et énergétique et le lien social 
- 2.2.1. Développer et promouvoir l’écomobilité 
- 2.2.2. Garantir des aménagements d’infrastructures compatibles avec les enjeux du territoire 
 
Néanmoins, le point suivant fait l’objet d’une recommandation de la part du Syndicat mixte du 
Parc naturel régional du Pilat : 
 
A titre de recommandation :  
- Dans la continuité de l’accompagnement proposé aux collectivités et aux porteurs de projet, le 
Syndicat mixte du Parc se propose d’accompagner techniquement la Commune afin de favoriser 
l’urbanisation des secteurs d’OAP mais aussi des dents creuses et fonds de parcelles bâties. 
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SYNTHESE de l’avis du Syndicat mixte du Parc naturel régional du Pilat  
Bureau du 19 septembre 2018 

 
Par courrier reçu le 14 juin 2018, la Commune a sollicité l’avis du Syndicat mixte du Parc naturel 
régional du Pilat sur son projet de PLU arrêté le 6 juin 2018. 
 
Le projet de PLU répond aux objectifs fondamentaux fixés par la Charte du Parc « Objectif 2025 » 
et notamment :  
- La protection des espaces naturels les plus remarquables sur le plan de la biodiversité ;  
- La protection et la mise en valeur du patrimoine de la Commune qu’il soit naturel ou bâti ;  
- La gestion durable des espaces et des ressources du territoire communal. 

 
Néanmoins, les points ci-dessous font l’objet de recommandations de la part du Syndicat mixte 
du Parc naturel régional du Pilat.  
 
Préservation des espaces agricoles naturels : 
 
Afin de préserver au mieux les espaces agricoles et naturels et en particulier les secteurs indicés 
p, il conviendrait de maintenir la formulation du PLU actuel des articles A et N pour n’autoriser 
que les ouvrages techniques et collectifs portés par des services ou établissements publics ou 
les collectivités locales.  
Extrait du PLU en vigueur : « Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou d’intérêt collectif* sous réserve qu'ils soient compatibles avec la vocation de la zone et qu’ils 
soient réalisés par des services ou établissements publics ou la collectivité ».  
 
Développement urbain : 
 
Dans la continuité de l’accompagnement proposé aux collectivités et aux porteurs de projet, le 
Syndicat mixte du Parc se propose d’accompagner techniquement la Commune afin de favoriser 
l’urbanisation des secteurs d’OAP mais aussi des dents creuses et fonds de parcelles bâties. 












































